
Taxe d'apprentissage

Par jeeecy, le 08/12/2004 à 15:52

Bonjour
j'ai une question assez simple :

quand les entreprises doivent-elles payer la taxe d'apprentissage?

merci
Jeeecy

Par jeeecy, le 08/12/2004 à 16:01

j'ai trouvé la réponse 
[url=http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public/professionnels.impot?pageId=prof_apprentissage&espId=2&impot=app&sfid=50:a7p8scno]ici[/url:a7p8scno]

cependant j'ai une seconde question

on m'a dit que les entreprises pouvaient verser leur taxe d'apprentissage à des associations 
au lieu de l'administration fiscale

est-ce vrai? dans quel cas?

merci
Jeeecy[/url]

Par fabcubitus1, le 08/12/2004 à 17:04

Salut!
Alors, apparement sur le site que tu as indiqué, il y aurait les réponses à tes questions :
Il ne semble pas que le versement à une association soit possible, quoique, celà dépendrait 
de son but.
En effet, il s'agit en l'espèce de taxe d'apprentissage, il existe donc des réductions et 
exonération pour des versements à des CFA, sections d'apprentissage..., SI J'AI BIEN 
COMPRIS...
[quote="Impôts.gouv.fr":e80r7ltd]Déduction d'un quota de 40% réservé à l'apprentissage
Chaque année, les entreprises doivent consacrer à l'apprentissage proprement dit un quota 



égal à 40% (50% dans les DOM) du montant de leur taxe d'apprentissage.

Ce quota peut être constitué des dépenses libératoires suivantes :

versement de péréquation égal à 10 % (ou 25 % dans les départements du Haut-Rhin, Bas 
Rhin et Moselle) de la taxe d'apprentissage. Ce versement doit être effectué préalablement à 
toutes les autres dépenses libératoires. Il peut être effectué soit directement à la Recette des 
Impôts soit par l'intermédiaire d'un organisme collecteur qui le reversera intégralement aux 
fonds régionaux d'apprentissage et de formation professionnelle, par le biais d'un fonds 
national de péréquation de la taxe d'apprentissage créé à cet effet. Les sommes ainsi 
réservées doivent être affectées aux CFA ou section d'apprentissage.

concours apportés aux Centres de Formation des Apprentis (CFA), aux sections 
d'apprentissage et à certaines écoles d'entreprises, ainsi que les concours financiers 
consentis par les entreprises du secteur des établissements de crédit et des assurances aux 
centres de formation qui leur sont propres et qui existaient avant le 1er janvier 1977.

Si le total des deux dépenses évoquées ci-dessus est inférieur au quota (40% de la taxe) ou 
si le versement de péréquation n'atteint pas 10 % (ou 25 % dans les départements du Haut-
Rhin, Bas Rhin et Moselle) de la taxe, l'entreprise doit effectuer un versement complémentaire 
à la recette des impôts au moins égal à la différence constatée. 

D'autres dépenses peuvent se traduire par une exonération
Le respect du versement minimal du quota de 40% et des 10 % (ou 25 %) de péréquation 
permet de prétendre à la déduction d'autres dépenses que celle prévues pour le quota.

Ces autres dépenses sont composées de toutes les sommes versées en vue de favoriser les 
premières formations technologiques et professionnelles (dans les limites fixées par les 
barèmes de répartition établis par arrêté ministériel).

En revanche, les dépenses exposées au titre de la formation professionnelle des travailleurs 
déjà engagés dans la vie active sont exclues dans tous les cas des dépenses libératoires de 
la taxe d'apprentissage (ces dépenses sont déjà retenues au titre de la participation des 
employeurs à la formation professionnelle continue).[/quote:e80r7ltd]
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